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Le Syndicat mixte de coopération territoriale Mégalis Bretagne, légalement convoqué le 26 octobre 2022, 

s’est réuni en Comité syndical le 9 novembre 2022, dans ses locaux, sous la présidence de Monsieur Loïg  

CHESNAIS-GIRARD, Président du Syndicat mixte. 

 

Etaient présents :  

Délégués titulaires : 

Collège Nom de la collectivité Nom délégué Prénom délégué Pouvoir 

1 REGION BRETAGNE CHESNAIS-GIRARD LOÏG   

1 REGION BRETAGNE PERRIN STEPHANE   

1 REGION BRETAGNE FORTIN LAURENCE   

1 REGION BRETAGNE DE SALLIER-DUPIN STEPHANE   

2 DEPARTEMENT DES COTES D'ARMOR ALLENO VINCENT   

2 DEPARTEMENT DES COTES D'ARMOR ORAIN-GROVALET  CHRISTINE   

2 DEPARTEMENT D'ILLE ET VILAINE COULOMBEL LUDOVIC   

2 DEPARTEMENT D'ILLE ET VILAINE MARTIN FREDERIC   

2 DEPARTEMENT DU FINISTERE CARO AMELIE 
Pouvoir de Maël 

DE CALAN 

2 DEPARTEMENT DU FINISTERE DE CALAN MAËL 
Pouvoir à Amélie 

CARO 

3 
COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DU PAYS DE 

LANDERNEAU DAOULAS 
GUILLORE ALEXANDRA   

3 
COMMUNAUTE DE COMMUNES AURAY QUIBERON TERRE 

ATLANTIQUE 
LE RAY PHILIPPE 

Pouvoir à Sophie 

LEMOULINIER 

3 
COMMUNAUTE DE COMMUNES AURAY QUIBERON TERRE 

ATLANTIQUE 
LEMOULINIER SOPHIE 

Pouvoir de 

Philippe  

LE RAY 

3 CONCARNEAU CORNOUAILLE AGGLOMERATION COTTEN MICHEL   

3 DINAN AGGLOMERATION RENAULT QUENTIN   

3 FOUGERES AGGLOMERATION ERARD  JOSEPH   

3 GUINGAMP PAIMPOL ARMOR ARGOAT AGGLOMERATION LE BARS YANNICK   

3 LAMBALLE TERRE ET MER DREZET CATHERINE   

3 LORIENT AGGLOMERATION QUERO-RUEN PATRICIA   

3 MORLAIX COMMUNAUTE GUENGANT GHISLAIN   

3 QUIMPERLE COMMUNAUTE LE ROUX  CHRISTOPHE  

3 REDON AGGLOMERATION JOUNEAU LIONEL   

3 VITRE COMMUNAUTE DELAUNAY JEAN-LUC   

4 BRETAGNE PORTE DE LOIRE COMMUNAUTE ROUX LAURENCE   

4 ROCHE AUX FEES COMMUNAUTE GODET LOIC   

4 
COMMUNAUTE DE COMMUNES DE SAINT MEEN 

MONTAUBAN 
TEXIER FREDERIC   
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4 COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS BIGOUDEN SUD BUANNIC JEAN-LOUIS   

4 COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DES ABERS GODEC DANIEL   

4 
COMMUNAUTE DE COMMUNES PLEYBEN-CHATEAULIN-

PORZAY 
SALAUN GILLES   

4 COMMUNAUTE DE COMMUNES PAYS DE LESNEVEN QUINQUIS YVES   

4 COUESNON-MARCHES DE BRETAGNE GAIGNE OLIVIER   

4 DE L'OUST A BROCELIANDE COMMUNAUTE LAUNAY ALAIN   

4 LEFF ARMOR COMMUNAUTE LE VAILLANT JEAN-PAUL   

4 LIFFRE-CORMIER COMMUNAUTE MICHOT BENOIT   

4 MONTFORT COMMUNAUTE BRE YANNICK   

4 PAYS DE CHATEAUGIRON COMMUNAUTE MURET-BAUDOIN MARIELLE   

4 PONTIVY COMMUNAUTE POURCHASSE MICHEL   

5 COMMUNAUTE DE COMMUNES DE BELLE-ILE-EN-MER HUCHET ANNAICK   

5 BROCELIANDE COMMUNAUTE SAVATIER FABIENNE   

5 COMMUNAUTE DE COMMUNES DE HAUTE CORNOUAILLE COQUIL YVON   

5 
COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CAP SIZUN-POINTE DU 

RAZ 
CASTEL GEORGES   

5 COMMUNAUTE DE COMMUNES DU KREIZ BREIZH GALARDON GEORGES   

5 BAUD COMMUNAUTE GRIGNON PATRICK   

5 MONTS D'ARREE COMMUNAUTE MORVAN GEORGES   

 

Délégués suppléants : 

Collège Nom de la collectivité Nom délégué 
Prénom 

délégué 
Pouvoir 

1 REGION BRETAGNE TRE-HARDY JEROME  

3 VITRE COMMUNAUTE GATEL BRUNO  

4 PAYS D'IROISE COMMUNAUTE BRIANT JEAN-NOEL  

 

Le quorum étant atteint, la séance débute à 10h 
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Après en avoir délibéré, le Procès-verbal du Comité syndical du 22 juillet 2022 est adopté à l’unanimité. 

 

 

Le Président invite Muriel Chabert, Directrice Modernisation des Administrations et Services Numériques, 

à présenter les Orientations Budgétaires concernant les Services numériques. 
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Le Président rappelle que les services numériques sont l’histoire et le berceau de Mégalis. Ces outils, pour 

une grande partie d’entre eux créés afin de respecter la réglementation, doivent être appropriés par les 

collectivités. Cet actif commun permet aussi de défricher de nouveaux sujets comme la cybersécurité. 

 

Lionel Jouneau, délégué titulaire de Redon Agglomération, demande si la mise en place d’un outil 

référentiel autour de la loi REEN (Réduction de l'Empreinte Environnementale du Numérique en France) et 

de son application est prévu au sein de Mégalis Bretagne. 
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Muriel Chabert, Directrice Modernisation des Administrations et Services Numériques, précise que la loi 

REEN s’adresse aux collectivités de plus de 50 000 habitants, qui dès janvier 2023 ont obligation d’établir 

un état des lieux sur le numérique responsable afin de mesurer et de prendre conscience de l’impact du 

numérique sur l’environnement et les enjeux sociétaux. Ce sujet n’était pas dans le plan de programme 

2020-2024. Cela commence à faire écho dans les collectivités ; des financements de l’Etat dans le cadre 

du Plan France Relance ont été fléchés sur une plateforme d’accompagnement qui est en cours de 

développement ; Mégalis va suivre l’évolution de cette plateforme, son périmètre et comment la proposer 

aux collectivités bretonnes. Mégalis va former, au sein de son équipe, un agent aux enjeux du numérique 

responsable afin de s’approprier ce sujet. 

Le Président souhaite pour 2023, que la priorité soit de faire connaitre les outils existants dans les 

collectivités. Il rappelle que les collectivités participent au financement de Mégalis et, pour certaines, elles 

n’ont peut-être pas conscience des services proposés, les obligeant parfois, par méconnaissance, à utiliser 

des services alternatifs. 

Stéphane Perrin, Délégué titulaire de la Région Bretagne, précise que le développement des usages par 

les collectivités utilisatrices est un point important, notamment quand les coûts fixes sont élevés, par 

exemple dans le cas des licences sur la Gestion électronique des documents. Il faut un nombre significatif 

de collectivités utilisatrices pour rentabiliser le service 

Vincent Alleno, délégué titulaire du Département des Côtes d’Armor, ajoute que le bouquet de services 

est évolutif afin d'améliorer les services proposés aux collectivités bretonnes.  

Lionel Jouneau approuve la mise en place de la solution de sauvegarde en ligne dans le cadre de la 

subvention ANSSI, et attire l’attention sur l’accès internet dont bénéficient les collectivités, avec des 

niveaux de débit insuffisants pour utiliser ce type de solution. 

Muriel Chabert, consciente de cette problématique, indique que les collectivités seront accompagnées 

notamment dans le choix des types de documents à sauvegarder afin d’optimiser les volumes à 

sauvegarder. 

Yannick Bré, délégué titulaire de Montfort Communauté, souhaite des précisions sur le choix de la taille 

(nb. d’habitants et nb. d’agents) des collectivités ciblées. 

Muriel Chabert explique que les chiffres utilisés correspondent à des données statistiques nationales des 

effectifs en moyenne dans les collectivités. Les collectivités ciblées représentent plus de 600 communes 

en Bretagne. 

Fabienne Savatier, déléguée titulaire de Brocéliande Communauté, demande comment se formalisera 

l’accompagnement dans les petites communes ayant moins de 10 agents et quel sera le mode 

d’information dans les collectivités concernées.  

Muriel Chabert indique que la mise en œuvre organisationnelle, administrative et technique de ce 

dispositif sera établi début 2023 et qu’une communication sera faite aux référents dans les EPCI. 

Annaïck Huchet, déléguée titulaire de la Communautés de Communes de Belle-Ile-en-Mer, s’interroge si, 

pour les EPCI de moins de 20 000 habitants, la proposition s’adresse exclusivement aux EPCI ou aux EPCI 

et leurs communes membres.  

Muriel Chabert précise que l’offre s’applique uniquement aux EPCI concernés et non aux communes 

membres de ces EPCI. 

 

 



PV_CS_09-11-22  11 /37 

 

Le Président invite Jean-Yves Vern, Directeur du Pôle Gestion des Systèmes d’Information, à présenter les 

Orientations Budgétaires relatives aux projets coopératifs. 
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Amélie Caro, déléguée titulaire du Département du Finistère, questionne sur la pertinence à maintenir le 

service OuestGo. Elle souligne que, comparativement à d’autres solutions équivalentes telles que 

BlaBlaCar, le service sur le territoire finistérien ne semble pas répondre aux attentes côté utilisateurs, 

malgré l’animation mise en place. 

Le Président souligne que ce point de vigilance a été également formulé par Jérôme Tré-Hardy, délégué 

suppléant de la Région Bretagne. Le Président acte de faire un point au 1er semestre 2023 afin d’estimer 

si le projet doit être maintenu ou non.  

Frédéric Texier, délégué titulaire à la communauté de Communes de Saint Méen Montauban, précise que 

l’offre privée est plutôt performante sur le sujet et que l’action de Mégalis devrait être privilégiée pour 

combler les manques du privé. 

Patrick Malfait, Directeur général de Mégalis Bretagne, précise que l’instance décisionnelle pour les projets 

coopératifs est le comité de pilotage qui regroupe les collectivités financeurs. Sur le projet OuestGo, un 

comité de pilotage est prévu en janvier 2023. En attendant qu’une décision soit prise, pour le vote du 

budget, qui sera présenté le 13 décembre 2022, le projet OuestGo sera proposé au sein du budget 

principal du Syndicat mixte.  
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Le Président rappelle que KorriGo est important pour l’ensemble des membres, et pas seulement pour 

ceux du comité de pilotage du projet, à savoir les autorités organisatrices des mobilités, les 

agglomérations, les métropoles et la région Bretagne. La région Bretagne a pris deux décisions 

importantes ; premièrement équiper tous les enfants, qui utilisent le transport scolaire Breizh Go d’une 

carte KorriGo dans les 2 ans qui viennent ; cela permettra notamment aux mairies et aux 

intercommunalités d’avoir des données de fréquentation sur les arrêts de montée et de descente. Second 

sujet connexe l’usage de la carte KorriGo dans les cantines scolaires. Enfin, les agents régionaux passeront 

également à l’usage de la Carte KorriGo pour pointer, prendre l’ascenseur, etc… il faut que la carte KorriGo 

devienne une carte du quotidien. La carte KorriGo doit être identifiée comme un outil sûr et protecteur 

des données à caractère personnel.  

Amélie Caro, Déléguée titulaire du Département du Finistère, demande si les résultats de l’étude d’impact 

KorriGo peuvent être communiqués. 

Jean-Yves Vern, Directeur du Pôle Gestion des Systèmes d’Information, précise qu’il s’agit d’une étude 

d’impact afin d'évaluer le coût et les modalités de déploiement de nouvelles fonctionnalités mais pas sur 

l’analyse des usages actuels de la carte. 

Fabienne Savatier, Déléguée titulaire de Brocéliande Communauté, demande quelle sera la date de la mise 

en œuvre de la carte KorriGo pour le transport scolaire. 

Le Président indique une fin de mise en œuvre estimée en 2024, le frein principal étant l’équipement des 

3 000 cars scolaires. 

Benoît Michot, délégué titulaire de Liffré-Cormier Communauté, souligne l’importance de la protection 

des données dans le cadre du projet KorriGo. Il demande ce qu’il en est de l’utilisation de la carte pour la 

recharge des véhicules électriques. 

Le Président indique que les bornes de recharge électrique sont gérées par les syndicats départementaux 

d’énergie.  
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Le Président invite Thomas Renault, Directeur du projet Bretagne Très Haut Débit, à présenter les 

Orientations Budgétaires relatives à Bretagne Très Haut Débit. 
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Amélie Caro, Déléguée titulaire du Département du Finistère, demande s’il est possible de mettre en place 

une règle commune sur le vocabulaire utilisé quand il s’agit des prises construites/commercialisables. 

Le Président précise que les indicateurs sont stables d’une réunion à une autre.  

 



PV_CS_09-11-22  19 /37 

 

 

 

 



PV_CS_09-11-22  20 /37 

 

 

 

 

 



PV_CS_09-11-22  21 /37 

 

 

 

 Bruno Gatel, délégué suppléant de Vitré Communauté, demande le délai moyen entre la fin de la 

construction du réseau et sa commercialisation. 

Thomas Renault précise qu’il faut compter 3 mois si tout se passe bien. La durée de commercialisation 

dépend des réserves rencontrées au moment de la réception et des difficultés rencontrées par les 

entreprises à les lever, comme pour les problématiques d’adressage. 

Lionel Jouneau, délégué titulaire de Redon Agglomération, demande au Président, si l’objectif des 100% 

des Bretons et Bretonnes fibrés en 2026 sera atteint. Le calendrier semble impossible à tenir. 

 

Le Président confirme que l’objectif est atteignable : il faut faire 250 000 prises par an, soit plus de 20 000 

prises par mois.  Le million de prises construites est possible d’ici la fin 2026.  

Lionel Jouneau s’inquiète toutefois des ralentissements constatés sur le terrain par THD Bretagne dans la 

gestion de la commercialisation du réseau. 

Le Président précise que des progrès ont été faits par notre fermier dans l’industrialisation de la mise en 

commercialisation ; Orange Concessions, THDB et les équipes d’Axione ont collectivement envie que les 

délais soient respectés. Le Président reconnaît que, concernant les extensions, le délégataire THD 

Bretagne ne tient pas pour l’instant la promesse de les réaliser dans des délais raisonnables. Le Président 

précise qu’il pourrait mettre un terme à cette expérimentation à la fin 2023. 

Amélie Caro précise que le rythme de déploiement pour finir la Phase 2 à la fin août 2023, ajouté à celui 

de la phase 3, ne semble pas réaliste mathématiquement. 

Le président souligne qu’Axione travaille sur la phase 3 en parallèle de la phase 2 et que l’objectif reste 

de finir les déploiements fin 2026. 
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Jean-Luc Delaunay, délégué titulaire de Vitré Communauté, demande comment les nouveaux logements 

seront raccordés à un réseau télécom si Orange ne veut plus déployer de réseau cuivre. 

Thomas Renault, Directeur du projet Bretagne Très Haut Débit, indique que tant que le déploiement de la 

fibre optique ne sera pas commencé sur une zone prévue jusque fin 2026, Orange va continuer à cuivrer.  

Jean-Luc Delaunay indique qu’il est impossible de connaitre l'avancée des travaux en phase 2 pour 

répondre aux nombreuses demandes. Pour la phase 3, le calendrier semble être décidé si l'on en 
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croit la carte du site et regrette de ne pas être entendu pour faire passer certaines communes plus 

tendues avant d'autres.  

Le Président rappelle le choix politique fait il y a 5-6 ans au moment de la programmation des différentes 

phases. Modifier cette programmation, c’est prendre le risque d’allonger les calendriers de déploiements.  

Sophie Lemoulinier, déléguée titulaire d’Auray Quiberon Terre Atlantique s’étonne que la ville de Quiberon 

soit fibrée en 3 fois, dont le centre-bourg en 2026. Des travaux qui vont durer 4 ans sur la commune. 

Le Président rappelle que ce sont des choix qui ont été faits par les EPCI et qui se sont traduits par des 

délibérations des conseils communautaires. Le Président est néanmoins conscient des difficultés sur le 

terrain et des attentes des concitoyens.  

Patrick Grignon, délégué titulaire de Baud Communauté, souhaite attirer la vigilance du Comité syndical 

sur les opérateurs et leurs sous-traitants lors des raccordements. 

Thomas Renault, Directeur du projet Bretagne Très Haut Débit, rappelle que le raccordement est effectué 

sous maîtrise d’ouvrage de l’exploitant, qui a un devoir de contrôle. Il y a un travail de labellisation des 

sous-traitants à mettre en place par la filière.  

Catherine Drezet, déléguée titulaire de Lamballe Terre et Mer, souligne la situation compliquée des 

extensions, que le changement d’intervenant pourrait ne pas faciliter, et réclame davantage un contact de 

proximité avec THD Bretagne pour initier les dossiers et suivre leur avancement.  

Thomas Renault précise que la décision de confier de manière expérimentale la gestion des extensions à 

l’exploitant était en continuité avec les études qu’il doit mener en amont et les livrables qu’il doit intégrer 

dans son système d’information en aval. Si changement d’intervenant il doit y avoir pour la réalisation des 

extensions, cela devra donc être fait en collaboration avec l’exploitant. 

Yvon Coquil, délégué titulaire de la Communauté de Communes de Haute Cornouaille, indique que les 

études pour la phase 3 démarrent alors que des zones Phase 1 Tranche 2 n’ont pas été réceptionnées.  

Joseph Erard, délégué titulaire de Fougères Agglomération, précise que sur certaines zones déployées de 

Phase 1 Tranche 2, les opérateurs ne seraient pas au rendez-vous de la commercialisation. 

Thomas Renault précise que le marché des phases 2/3 ne peut pas être freiné, même si la phase 1 n’est 

pas achevée. Les blocages quant à la réception de certaines zones de Phase 1 – Tranche 2 viennent de 

réserves non levées.  

Amélie Caro s’étonne de voir le projet des iles bretonnes, dissocié du projet Bretagne Très Haut Débit.  

Le Président rappelle que le raccordement des îles n’avait pas été prévu au moment de la programmation 

du projet BTHD et de l’adoption de son plan de financement, et que cette problématique avait été partagée 

avec le Président du Département du Finistère. 

 

 

 

Le Président invite Sébastien Dekeyser, Directeur du Pôle Administratif et Financier, à présenter les 

Orientations Budgétaires relatives aux Finances et aux ressources humaines. 
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Le Président précise que le plan de financement du projet Bretagne Très Haut Débit sera amené à évoluer 

en 2023 au regard du nombre de prises réellement construites. Ces évolutions seront à prendre en compte 

dans le conventionnement à venir avec les co-financeurs pour la période 2024-2027. 
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Ludovic Coulombel, délégué titulaire du Département d’Ille et Vilaine, demande des informations sur les 

emprunts et la stratégie d’endettement 

Patrick Malfait, Directeur Général, précise que l’objectif était de s’endetter à taux fixe dans la mesure du 

possible, ce qui a pu être réalisé avec la Banque postale (30 M€) et Arkea (10 M€). Mais la hausse des taux 

d’intérêt et l’existence du taux d’usure a compliqué l’endettement du Syndicat mixte qui, dans le cadre 

de son accord cadre avec la Banque Européenne d’Investissement, a dû contractualiser sur des taux 

révisables (30 M€) et variables (10 M€). 

Yannick Bré souligne que la Chambre Régionale des Comptes fait remarquer aux EPCI que les financements 

des collectivités sont décorrélés de la réalité des déploiements. 
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Patrick Malfait précise que le Syndicat mixte a répondu à la Chambre régionale des comptes en lui 

expliquant que ce constat n’était que conjoncturel. La réalité de la trésorerie et de l’endettement du 

Syndicat mixte aujourd’hui ne vient que conforter cette idée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

A l’issue du vote à main levée, les résultats ont été enregistrés : 
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• 0 refus de vote. 

• 0 abstention. 

• 0 opposition. 

  

Après en avoir délibéré, les membres du Comité syndical décident à l’unanimité : 

 

• DE PRENDRE ACTE du débat d’orientation budgétaire.  

Le Président invite à poursuivre l’ordre du jour avec les délibérations à prendre. 
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A l’issue du vote à main levée, les résultats ont été enregistrés : 

• 0 refus de vote. 

• 0 abstention. 

• 0 opposition. 

  

Après en avoir délibéré, les membres du Comité syndical décident à l’unanimité : 

 

• D’APPROUVER les termes de la convention, et notamment le versement par la Région Bretagne 

d’une subvention d’amorçage de 16 millions d’euros ; 

• D’AUTORISER le Président à signer la convention avec la Région Bretagne pour le financement de 

la Phase 3 du projet Bretagne Très Haut Débit.  
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A l’issue du vote à main levée, les résultats ont été enregistrés : 

• 1 refus de vote (Amélie CARO). 

• 0 abstention. 

• 0 opposition. 

  

Après en avoir délibéré, les membres du Comité syndical décident à la majorité : 

 

• D’APPROUVER les termes de la convention ;   

• D’AUTORISER le Président à signer la convention avec le Secrétariat Général de la Défense et de la 

Sécurité Nationale pour le financement du projet d’accompagnement à la cybersécurité.  
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Le Président invite Sébastien Dekeyser, Directeur du Pôle Administratif et Financier, à présenter les 

Décisions modificatives du Budget. 

 

 

 

 

 

A l’issue du vote à main levée, les résultats ont été enregistrés : 

• 0 refus de vote. 

• 0 abstention. 
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• 0 opposition. 

  

Après en avoir délibéré, les membres du Comité syndical décident à l’unanimité : 

• D’ADOPTER la décision modificative n°2 du Budget annexe BTHD 2022 comme ci-

dessus.   

 

 

 

A l’issue du vote à main levée, les résultats ont été enregistrés : 

• 0 refus de vote. 

• 0 abstention. 

• 0 opposition. 

  

Après en avoir délibéré, les membres du Comité syndical décident à l’unanimité : 

• D’ADOPTER la décision modificative n°2 du Budget annexe RUHD 2022 comme ci-

dessus.   
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A l’issue du vote à main levée, les résultats ont été enregistrés : 

• 0 refus de vote. 

• 0 abstention. 

• 0 opposition. 

  

Après en avoir délibéré, les membres du Comité syndical décident à l’unanimité : 

• D’ADMETRE en non-valeur les sommes ci-dessus pour un montant total de 0.05 €.   
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A l’issue du vote à main levée, les résultats ont été enregistrés : 

• 0 refus de vote. 

• 0 abstention. 

• 0 opposition. 

  

Après en avoir délibéré, les membres du Comité syndical décident à l’unanimité : 

• DE DONNER délégation au Président pour contracter les produits nécessaires à la 

couverture du besoin de financement des investissements du Syndicat mixte en matière 

d’emprunt, 

• DE DONNER délégation au Président pour contractualiser les lignes de trésorerie 

nécessaires à la gestion de la trésorerie du Syndicat mixte. 
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A l’issue du vote à main levée, les résultats ont été enregistrés : 

• 0 refus de vote. 

• 0 abstention. 

• 0 opposition. 



PV_CS_09-11-22  36 /37 

 

  

Après en avoir délibéré, les membres du Comité syndical décident à l’unanimité : 

• DE MODIFIER l’emploi de chargé(e) d’affaires ; 

• DE DE METTRE A JOUR le tableau des effectifs. 

 

 

 

 

A l’issue du vote à main levée, les résultats ont été enregistrés : 

• 0 refus de vote. 

• 0 abstention. 

• 0 opposition. 

  

Après en avoir délibéré, les membres du Comité syndical décident à l’unanimité : 

• DE MODIFIER l’emploi de chargé(e) de mission accompagnement et data ; 

• DE DE METTRE A JOUR le tableau des effectifs. 
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Le Président remercie l’ensemble des délégués présents et les équipes du Syndicat mixte.  

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 12h27. 

 


